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Additif 

1. Depuis 1s publication. du rapport du 18 f&rier 1971 (A/8282, S/10124), ~11 

nouvel &z.hnngo de ocwnun?&ationt, relatives au statut de J&uselem et de8 locaux 

de 1’CNU B Govornment Houae h JQrnsaloni a eu lieu entre le Secrétaire gkkal ot 

le repr&entent pek%%Wklt dtIort?til auprès de 1~0rganleation des Nations Unloo. 

2. Le 8 mare 1971, le repr&entant permanent d’Isra&l a edres& au Secrbtaire 

g&nlral en r0ponoe h BBB doux commu~icationo du 26 Janvier 1971 (A/8282 et 

S/lOI24, par,4), la ncte ci-apr&o : 

“Le représentant permanent d’Iorag1 &uprDe de l’Organisation den Nations 
U?iee prdwznte oce compliments au Secrdtaire g&&al de 1~Organioatlon et a 
l’honneur, d’ordre de son gouvernement, de 88 réf&er aux deux notee du 
SeorBteire &&a1 datfee du 26 Janvier 1971(1\/8282, S/lOl24) dont In 
premlke traite dae loccrux connue BOUS le mn de Government Home et dont 
la seconde traite d’une maniére plus g&&ale de la construction de bâtiments 
B 58ruealem. 

Le roprdeentant permanent d’Ioraë1 ert char& de déclarer que ce8 deux 
communications ont fait llobjot d’un examen attentif et que la position du 
Gouvernement ieraéllan rerrte telle qu’elle Y 6tf5 expoa8e au SecrBtaire 
g6n&al dans les diverses couranuricutions quo le Gouvernement iornélien lui 
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Q adrefm6eo ow oe oujot, Par lu ml3me oaaasion, 1.e Qouvernament inradlien 
tient B faire aonnaP%ro les r6sorveo qu’il. formula quant aux diverses 
aonsidbrationa juridiques et autrea bmiseo dans les deux notas en question, 
et plua partiauliàrement quailt aux r6f6ronaee Pwfteu dans oes notes aw 
titras de 1~Orgunisation des Nations Unies h oaauper et poou6der lu. 
totalitb des installations do Oovernment House. 

Lo raprdoontant permanent dlIarnlS1 saisit cette oaaasion pour renouvelar 
au ScarStairo g6n6ral de ltOrganisation des Nations LMQO les aas:~‘auo~s de 
sa trùs haute aonsid6ration.” 

3. La l2 avril, le Seardtaire gh6ral a adreasb au reprboentant permaneüt 
dlIsraë1 la nota dont le texte suit : 

“Le georktaire ghbral de L’Organisation das Nations Unioo prdeente ses 
complimente au reprdsentant permanant d’Taraü1 aupréo de l’Organisation 
et a l~honnaur de se r6f6rer h la note du 8 mars l971 que le représentant 
permsxent d~lbraé’l lui a fait tenir en r6ponee b deux notea que 1~ 
Sacr6tahe g6nbral lui avait adrooa6es le 26 janvier 1371, l’une relative 
au statut de Jdrusalem et ltautre h la question de la restitution h 
1’Organiaation des Nations Unies de la totalit6 de ses installationa - tellcs 
WQellee baient qonstitudes le 5 juillet l.967 - de Govornmant IIouse, h 
Irusalem, 

Dans sa r6ponee, du 8 mara 1971, le reprdaentant permanent dl Ierab’l 
dioalwe qua 

dlun’%hon attentif at que la position du Uouverneme& iara6lien 
lee deux comrauniaations f& 8ear6tuixe 66nbral7 ont fait l’objet 

reste toile qu’ella a 6t6 expos6e au Seor6taire gén6ral dans les 
diverses aommunioations que le Gouvernement iarablien lui a adreaokeo 
wr ce suj~,L. Par la m$ma oaaaoion, le Gouvernemont iera6lien tient 
b faire aonnaTtre les r6aerveo qu’il formule quant aux divorseo 
aonaid&ations jwidlqueo et autres dmises dans les dewr notes en 
qumtion, et plus partiaulibrement quant aux r6fdranoes faites dam 
oes noteo aux titres de L’Organisation des Nations Unios h oaauper 
et posn6dor la totLLit6 des infhullationo de (loverment Ho~ue. 

Le Yocr6taire gBnBru1 note qu’en ruiaon sans doute deo r6servee 
msntiontdus dans la r6pohsu ai-dououo, uu~cun axomplairo du ‘plnn direoteur’ 
de Jhwalum dont lt6tublluuemont avuit 6t.4 signul6 et uuoun runueignement 
à 0" olljot n'onL 6~L6 comuut~i<ldo nu Decr(ri;aire g6n6ru1, en dupit des 
demundcs qu’il uvait fbrmul6co dano aos notoo du 10 d6ccmIwo lY{O ct du 
26 janvier 1971. 



Dans la mesure où la r6ponse du repr6sentant permanent d’Israël du 
8 mars 1971 a trait A la note du SearBtaire &v4ral du 20 janvier 1971 
concernant le statut de J6rusalem, elle sera transmise au Conseil de sdcurit.6 
et A l*Assembl6e g6n6rale conform6mont aw r6solutions pertincnteb aux termes 
desquelles le Secr6toire g6n6ral est tenu de leur faire rapport A oe eujet. _ 

Dans la meeure ou la r6ponse du repr6sentant permanent a trait A la 
communication du SeorBtaire gBn6raI. du 26 janvier 1971 demandant la 
rettstution .le la totalit6 des installations de l’Organisation des Nations Unies 
A Oovernment Zouse telles qu’elles atalent constituéea le 5 juin 1967, le 
SecrBtaire gQn4ral. , .)te que cette r6ponse us satisfait pas direotement A 
oette demande, pas plus qu’elle ne fournit de renseignements pr6ois sur les 
termes exaots des r6servos actuellement formuldeë par le Qouvernement 
isra6lien au sujet de la demande du Secr6taire g6n6ral. 

Le Seor6taira .g6n6ral fait observer que le0 r6serves auxquelles se 
r6Ara ia note du représentant permanent sont émises aujourd’hui pour 
1~ premiAre fols. Xl n’en a pas 6t6 fait mention lorsqu’une partie 
seulement des installations de Qovernment House a ét6 restltu6e A l’Orga- 
nisation des Nations Unie~. .’ It6poque, la positiou du. Gouvernement fsra6lien 
exposde dans la lettre du rr I .Qentant permanent du 22 e.oOt 1967, ne oomportait 
aucune r6serve de oet ordre, bien que le SecrBtaire gBn6ral ait pr6c6demment 
r6serv6 expraes6ment les droits de l’organisation des Nations UK 
et poas6der la totalit6 des installations de Government House telles qu’elles 
6taiont constitubes lorsque 1’ONUST a d2 les 6vacuer le 5 juin 1967. Lz 
SecrBtaire gdn6ral tient Bgalement A faire observer que o’est parce qu’il 
ne mettait pas en doute la préservation de ces droits de 3tOrganiss.tion des 
NatSuns Unics qu’il a autoris le retour du ohef dt6tat-major de ltONUS!J! et 
de son personnel daG, uhe zone r6duite, dans les airconstances et aux 
oonditions indiqubes dans le rapport du Secrétaire g6n6ral au Conseil de 
s6ourit6 du 11 aotit 1567 (S/7930/Add.27). Puisque les r6serves visées dans 
la note faisant l’objet de la pr6sente r6ponse se fondent en partie sur des 
Iooneiddrations juridiques’, IL convient de mentionner qu’un moyen de r6gler 
tout diff6rend surgisean: actuellement consiatorait A avoir recours h la 
pros6dure de roglement d6finie A la section 30 de la Convention sur les 
PrivilAge~ et Imawnit6s des Nations Unies, 



Cimsid6rant toutes les circorkstances'de l*espèce, et compte tenu des 
travaux actuellement ex&ütés par les autoritis israéliennes à la fois B 
ltint6ri.eur et en bordure de la propri6td de Goverrment House telle qu'elle 
Bteit constituk le 5 ju3.n 1967, ainsi que l'absence de rhponse directe à 
la demande prdcise formul6e par le SecrBtaire &n&al aas sa note au 
20 janvier .1971, le Sectitaire ghthal se voit contraint de rditérer cette 
demande, B savoir la restitution sans Aserve à l'Organisation des Nations 
Unies du reste de aes installations B Governmènt House. 

Ef: Secrf&aire g&i&al saisit cette occasion de renouveler au repr6sentant 
permanent d'Israël les assurances de sa très haute considfkation." 
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